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Les choses ont beaucoup évolué depuis
l’adoption de la Norme Commune de
Déclaration des comptes financiers

(«NCD», «CRS» en anglais) en janvier 2016.
Les pays de l’Union Européenne (UE) sont
en cours de mise en œuvre de la partie tech-
nique qui va rendre possible à la fois la
réception des données rapportées par les
institutions financières mais aussi la trans-
mission de celles-ci aux autres membres de
l’UE en fonction des pays de résidence(s)
fiscale(s) concernés.

Dans ce contexte, il apparait intéressant de constater
l’avancement de ce projet et de donner une image
brève et concise de cette implémentation en se réfé-
rant à des exemples concrets tirés de la documenta-
tion technique mise à disposition par les autorités
qui en ont la charge. A notre sens, trois caractéris-
tiques sont essentielles à la NCD : la définition d’un
standard d’information, sa portée internationale, et
son intégration transfrontalière tenant compte des
existants nationaux.

La définition d’un standard d’information

La plupart des comptes déclarables sont maintenus
par des institutions financières et d’autres acteurs
économiques tels que les fonds d’investissements et
les sociétés d’assurance. En raison des volumes d’in-
formation déjà gérés par ces acteurs, plusieurs ques-
tions se posent au sujet de la transmission de ces
données: est-ce que les informations à transmettre
dans le format technique spécifié (XML) recoupent
complètement celles qui sont enregistrées dans leurs
systèmes ? Leur extraction et leur structuration dans
le format requis augurent-elles des difficultés parti-
culières ?

En général, les rapporteurs, par exemple les
banques, utilisent leurs systèmes de gestion de rela-
tion client qui contiennent les éléments d’identifi-
cation des personnes à rapporter : le nom, l’adres-
se, la date de naissance, et le(s) pays de résidence(s)

fiscale(s). En revanche il est rare que les données
financières nécessaires au rapport soient stockées
au même endroit. Une première difficulté qui
impose des liens entre systèmes. Plus spécifique-
ment, la granularité requise en ce qui concerne les
types de paiement à rapporter est également sujet-
te à discussion. En effet l’Organisation de
Coopération et de Développement Economique
(OCDE) les a catégorisés en types distincts (divi-
dendes, intérêts, etc.). Si l’existence de cette catégo-
risation dans les systèmes d’information n’est pas
évidente, il est vrai que la plupart des fournisseurs
de progiciels proposent (ou vont devoir proposer)
un service lié à la NCD qui facilite la gestion de ces
données et les complètent avec des codes qui res-
pectent la nomenclature OCDE.

On peut donc s’attendre à ce que, dans la majorité
des cas, les données soient extraites de différentes
sources et qu’il faille les retravailler. En ce qui concer-
ne les personnes morales en particulier, il est néces-
saire de faire la distinction entre entité active et pas-
sive. En effet, pour cette dernière, à l’issue d’une
classification parfois complexe qui doit être soute-
nue par une analyse approfondie de la réglementa-
tion et de sa structure financière, il faudra fournir des
données additionnelles concernant les personnes
physiques exerçant le contrôle de ladite entité pas-
sive. Quelle que soit l’origine des données, il
conviendra de les rassembler et de les lier logique-
ment aux comptes à déclarer. Cette étape de struc-
turation se complexifie encore davantage du fait de
la portée internationale de la NCD.

Similitudes et dissimilitudes
nationales dans la mise en œuvre

Au sein de l’UE, l’entrée en vigueur d’un texte de loi
européen implique généralement une diversité d’in-
terprétations dans l’implémentation technique de
chacun des Etats Membres. Bien qu’un règlement ait
été publié et une norme technique commune définie
pour la transmission des données, la portée inter-
nationale de la norme se traduit par  des différences
techniques dans la façon dont les autorités compé-
tentes veulent recevoir ces données. Ces différences

sont de deux ordres : structurelles, quand elles reflè-
tent l’architecture de la base de données des régula-
teurs ; interprétatives, lorsqu’elles reposent sur une
compréhension différente des informations à rap-
porter ou encore qu’elles donnent lieu à des
contrôles spécifiques. 

Plus spécifiquement, chaque message XML et, à
l’intérieur de ce message, chaque compte déclaré
doivent être identifié par un référent unique «dans
le temps et dans l’espace». Alors que plusieurs pays
(Allemagne, Espagne, Belgique, etc.) ont choisi de
garder ces deux référents (message et compte) pour
contrôler et tracer les données reçues, certain autres
(la France par exemple) se fonde uniquement sur
l’identifiant du compte et rejette tout message qui
contient un identifiant unique pour lui-même. Sur
un autre sujet, les pays de l’UE semblent avoir
trouvé une réponse harmonisée aux contradictions
techniques de l’OCDE comme par exemple l’iden-
tifiant unique originellement demandé qui identifie
le rapporteur. Pour permettre aux institutions finan-
cières de rapporter leurs données en plusieurs fois
pour la même période, un consensus s’est formé
autour d’un code qui invalide la règle d’unicité de
l’identifiant du rapporteur.

Par ailleurs, les contrôles liés au contenu des
comptes déclarés reflètent les choix d’implémenta-
tion des régulateurs pour traiter les exceptions.
Souvent, la voie suivie est celle indiquée par l’OCDE
donnant lieu à une réelle convergence dans l’implé-
mentation. Dans d’autres cas, les régulateurs diver-
gent sur le caractère obligatoire, conditionnel, ou
optionnel des données. A côté des contrôles habi-
tuels sur des types d’identifiants de compte tels
l’IBAN et l’ISIN, certains méritent plus d’attention,
comme ceux portant sur le caractère actif du comp-
te (dormant, fermé, non-documenté). 

Autre exemple, la Belgique spécifie que le champ
de l’adresse libre doit toujours être utilisé accom-
pagné d’un élément d’adresse fixe. Cette implé-
mentation, restrictive par rapport aux règles défi-
nies par la NCD, reflète une volonté de simplifi-
cation partagée par d’autres pays, bien qu’elle

s’exprime différemment dans le choix des
contrôles mis en place par chacun. 

La transmission des données 
aux régulateurs locaux

En somme, le plus gros défi de la NCD réside dans
la capacité pour une organisation internationale qui
centralise ses données et utilise un seul outil infor-
matique pour générer des rapports XML qui res-
pectent les conventions de chaque régulateur. La
plupart des pays requièrent quelques champs spé-
cifiques en tête du message XML, généralement
pour se référer à des identifiants nationaux tels que
le numéro d’identification fiscal (par exemple
l’Espagne, l’Allemagne). Ces spécificités doivent être
prises en compte lors de la génération des rapports
car elles impliquent un paramétrage ou un traite-
ment différent pour chaque pays.

Les modalités de transmission des données aux
régulateurs locaux peuvent aussi refléter des choix
différents dans les processus de dépôts. L’Espagne,
par exemple, exige des rapports séparés par juridic-
tion de résidence fiscale. Dans le cas particulier où
une entité passive est contrôlée par des individus de
différentes nationalités, un rapport par pays est exigé
pour rapporter individuellement les personnes à
leur pays de juridiction, même si cela provient, à
l’origine, du même compte source. A l’heure où l’on
parle de désintermédiation, rendue possible par l’uti-
lisation de technologies émergentes («blockchain»),
un prestataire de service intermédiaire capable de
gérer la multiplicité des contraintes locales n’a jamais
paru aussi nécessaire. A la difficile tâche d’analyser la
documentation technique dans des langues diffé-
rentes, s’ajoute celle de créer un système qui puisse
intégrer cette complexité, la gérer à plusieurs niveaux
et assurer la transmission conforme des données
vers les régulateurs appropriés. 
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Finance: La révolution du co-learning

La transformation digitale
en cours impacte les res-
sources humaines en

général et la formation en par-
ticulier. Décodage.

1. Learning. 2. e-learning.
3. co-learning!

Il n’y a pas si longtemps, la formation
dans les entreprises passait par l'applica-
tion de procédures souvent fastidieuses.
Les contenus étaient définis par les res-
sources humaines ou par des consultants
spécialisés et les employés devaient
absorber de manière passive. 

Avec l’avènement d’internet, au début
des années 2000, l'e-learning s’est imposé
comme la solution aux problèmes de for-
mation : l’idée était d’enregistrer du
contenu, et de le diffuser via internet au
plus grand nombre.  

Une personne pouvait transmettre une
information à plusieurs milliers d’autres
en un clic et il était possible de 'consom-
mer' ces e-formations n'importe quand,

n'importe où, tout en fournissant des KPI
(Key performance indicators, ndlr) via le
remplissage de questionnaires en ligne.
Ces deux concepts sont maintenant
dépassés par le co-learning, où chaque
employé devient un acteur du contenu,
de sa définition jusqu'à son absorption. 

Pourquoi le co-leaning
est-il si populaire ?

Le co-learning ("collaborative learning",
ndlr) correspond à une gouvernance
capable, en temps réel, de détecter les
besoins de formation, de les scripter, de
les enregistrer et de les distribuer. 

Tout est basé sur la responsabilisation
de chaque employé : auparavant, il se
plaignait ponctuellement du manque
de formation; aujourd'hui, il en est
acteur au quotidien. 

Dès qu'il identifie une tâche complexe
non documentée, il crée un "ticket" décri-
vant le processus manquant. Il peut - lui
ou un collègue - scripter la solution, ce
qui correspond à rédiger le problème et
la manière de le résoudre. La dernière

étape consiste à enregistrer le contenu en
vidéo et à le placer dans l'espace de co-
learning prévu à cet effet dans l'entrepri-
se. Des logiciels spécialisés comme
"Udemy" sont disponibles, mais il est
possible de développer des solutions

équivalentes dans l'intranet de la société.
La formation devient ludique et sociale :
le DRH peut valoriser l'employé le plus
'formateur' et celui-ci peut présenter ses
vidéos à ses collègues près de la machine
à café sur son Iphone s'il le souhaite.

Etude de cas: école 42 

La meilleure école de codeurs du monde
est à Paris. Elle a poussé le concept de
co-learning - peer-learning selon sa
propre formulation - très loin. Les diri-
geants des plus grandes entreprises de la
Silicon Valley s’y rendent pour s’inspirer
de cette école sans professeur ni cours
magistraux. Les élèves fonctionnent sur
base de projets, auxquels ils peuvent par-
ticiper sans contrainte d’emploi du
temps : l'école est ouverte 24h/24 – 7j/7. 

L’évaluation se fait entre élèves via une
monnaie virtuelle qui permet de 'payer'
quand vous faites corriger votre projet et
'd'être payé' lorsque vous corrigez . Ils
gèrent leur emploi du temps comme
bon leur et partagent leur expertise avec
les autres élèves. C’est la base du co-lear-
ning : le savoir n’est pas transmis d’un
formateur à ses élèves, mais chacun
considère qu’il peut apprendre des
autres autant qu’il peut apprendre aux
autres. La nouvelle génération est
capable produire son contenu de forma-
tion si la possibilité lui en est donnée.
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"Le co-learning correspond à une forme de gouvernance de l'apprentissage" Jérôme Bloch
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